
l’arrêté municipal n°P2024

la récurrence et l’importance d

la nécessité d’
ermettre notamment la neutralisation d’emplacements de 

à la délivrance d’autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public,

dès lors qu’il y a lieu de modifier le Règlement de circul
afin d’y intégrer les règles susmentionnées,



Dès l’ent

nécessite l’obtention préalable d’une autorisation d’
Il appartient aux demandeurs d’effectuer les demandes 

d’autorisations auprès du service de la Réglementation de la circulation de la Ville et 
l’Eurométropole de Strasbourg au moins 
l’occupation du domaine public, selon les formes et modalités indiqué

produisent d’effet qu’en ce qui concerne l’oc

d’une procé

de plein droit d’en produire à l’issue de cette dernière

Les autorisations délivrées permettent la neutralisation d’emplacements de 
tionnement existants ou l’accès aux voies faisant l’objet de restrictions de 

es autorisations permettent l’arrêt 
la durée des opérations de déménagement dans les voies faisant l’objet de restrictions 

véhicules de secours, ni à gêner l’accès 



éhicules. Le bénéficiaire doit fournir la plaque d’immatriculation du ou des véhicules 
concernés lors de la demande d’autorisation. Par 
recours à la location d’un utilitaire pourront indiquer la dénomination de la société 

Les véhicules de plus de 19 tonnes de PTAC sont exclus du champ d’application du 

Les autorisations visées par le présent arrêté ne permettent pas la mise en œuvre 

public. Ces opérations devront faire l’objet d’une de

La délivrance d’une autorisation ne dispense pas le bénéficiaire du respect de la 
réglementation relative aux limitations d’accès de certaines voies, et notamment les 
voies ayant des limitations d’accès rela

l’emplacement désigné sur les autorisations. Une d

s panneaux d’interdiction de stationner doivent

, les dates d’application de l’autorisation, ainsi 
qu’une copie de l’autorisation

type d’emplacement similaire.

Lorsque les bénéficiaires sont autorisés à stationner en dehors d’emplacements dont 
c’est la destination initiale, ils ont l’obligation de le faire sans entraver la circulation 



La délivrance d’une autorisation d’accès ne dispense pas le bénéficiaire du respect de 
la réglementation relative aux limitations d’accès de certaines voies et notamment les 

imitations d’accès relatives à la hauteur, 

dont le conducteur dispose d’une 

aire piétonne sous l’escorte de signaleurs positionnés de part et d’autre de chaque 
onsabilité et à la charge du bénéficiaire de l’autorisation.  

L’accès des particuliers aux aires piétonnes ne pourra être réalisé qu’

n’est autorisé
l’organisation du M



devront obligatoirement y circuler en toute circonstance à l’allure du pas, en laissant

d’autorisations (ci

Le bénéficiaire d’une autorisation est présumé occuper l'espace public pendant tout

que défini par l’arrêté tarifaire en vigueur lors de la 



delà de la fin de validité de l’autorisation…) sera également 

s d’autorisation
de la zone d’occupation liée au 

exclusifs du bénéficiaire de l’autorisation.

bouches d’égouts et puisards, aux vannes, aux boîtes de répartition de câbles 

au matériel d’un bénéficiaire ou à tout 
élément du domaine public (sol, équipements, mobiliers, espaces verts…), du fait de 

ment responsable tant envers la Ville et l’Eurométropole qu’envers les tiers 

de la bonne tenue de la zone d’occupation 

La responsabilité de l’occupant est susceptible d’être engagée du fait de ses activités 

quence, l’occupant souscrira toutes polices d’assurances nécessaires et en 
justifiera à première demande la Ville et l’Eurométropole, ainsi que du paiement des 



ciaire que de ses assureurs, contre la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg, 

Le bénéficiaire s’assurera, d’une part, pour tous biens mobiliers avec clause de 
renonciation à recours contre le Ville dans les conditions précitées, et d’autre part pour 
couvrir les risques d’occupation domaniale et de voisinage. Le bénéficiaire justifi

l’Eurométropole de Strasbourg.

Sauf en cas de faute lourde strictement imputable à la Ville et l’Eurométropole de 

dommages, quels qu’ils soient, survenant à son personnel, ses fournisseurs, 

ou à des tiers. Le bénéficiaire s’engage à garantir la Ville contre tous recours, 
quels qu’ils soient, à la suite d’accidents ou de dommages causés par les personnes 

l’arrêté P2024

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
d’un recours gracieux auprès de la Maire de Strasbourg, et/ou d’un 

s contentieux auprès du tribunal administratif. Ce dernier peut s’effectuer via la 

de l’

–


